














Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales « SAS » et de l'énoncialion du capital social. 

Article 4 - Siège social 
Le siège social est fixé au 7 Rue de l'Alboni - 75016 Paris. 

Il peut être transféré en tous lieux par décision du président. 

Article 5 - Durée 

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 
Cette durée peut, par décision de l'assemblée générale extraordinaire, être prorogée une ou plusieurs fois 
sans que cette prorogation puisse excéder 99 ans. 
La décision de prorogation de la durée de la société est prise par décision collective des actionnaires sur 
convocation du président ou du directeur général un an au moins avant la date d'expiration de la société. A 
défaut, tout actionnaire peut demander au président du tribunal de commerce du lieu du siège social statuant 
sur requête, la désignation d'un mandataire de justice afin de provoquer l'assemblée et la décision ci-dessus 
prévues. 

TITRE Il CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

Article 6 - Apports 
A la constitution de la société, les soussignés ont fait les apports suivants 
1 Les apports en numéraire 
- M. Mysona Stéphane, une somme en numéraire de 50 EUR;
- M Maila Georges, une somme en numéraire de 50 EUR,

Soit au total une somme de 100 EUR correspondant à la souscription en totalité de 100 actions dont le 
montant a été intégralement libéré, ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire établi le 27 Avril 2018 par 
la banque Caisse d'Epargne d'ile de France. 
Il Apports en nature

Aucun apport en nature n'a été effectué. 
Ill Récapitulation des apports 
L'ensemble des apports effectués à la société s'élève à la somme de 100 EUR représentant 

1. Les apports en numéraire pour un montant total de 
2. Les apports en nature évalués pour une valeur de 
Total égal au montant du capital social 

100 EUR 
OEUR 

100 EUR' 
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Article 28 - Comité d'entreprise 

Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits définis par l'article L 432-6 du code du travail auprès 
du président ou de toute personne à laquelle le président aurait délégué le pouvoir de présider le comité 
d'entreprise. 

TITRE VI DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Article 29 - Dissolution - Liquidation 

Il est statué sur la dissolution et la liquidation de la société par décision collective des actionnaires. 

La décision collective désigne le ou les liquidateurs. 

La liquidation de la société est effectuée conformément aux dispositions du Code du Commerce et aux 
décrets pris pour son application. 

Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement au nombre de leurs actions. 

Article 30 - Contestations 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée_de la société ou au cours de sa liquidation 
entre les actionnaires, ou entre un actionnaire et la société, concernant l'interprétation ou l'exécution des 
présents statuts ou plus généralement au sujet des affaires sociales, sont soumises au tribunal de Commerce 
du lieu de siège social. 

A défaut d'accord entre les parties sur le choix d'un arbitre unique, chacune des parties désignera un arbitre, 
dans les 15 jours de la constatation du désaccord sur ce choix, notifiée par lettre recommandée avec accusé 
de réception par la partie la plus diligente à l'autre. 

Les deux arbitres seront chargés de désigner un troisième arbitre dans le délai de 15 jours suivant la 
nomination du dernier arbitre nommé. 

Dans le cas où l'une des parties refuserait de désigner un arbitre ou à défaut d'accord sur le choix du 
troisième, l'arbitre sera désigné par le président du tribunal de commerce du siège social, saisi par la partie 
la plus diligente. 

Les arbitres doivent statuer dans un délai de 3 mois à compter de la désignation du tribunal arbitral. Ils 
statueront en amiables compositeurs et en dernier ressort, les parties renonçant à la voie de l'appel à 

l'encontre de la sentence à intervenir. 

Les frais d'arbitrage seront partagés entre les parties. 

Article 31 - Publicité 

Tous pouvoirs sont donnés au président à l'effet de signer l'insertion relative à la constitution de la société 
dans un journal d'annonces légales et au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des présentes pour 
effectuer toutes autres formalités. 
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